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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

aide juridictionnelle
Question écrite n° 58622

Texte de la question

Mme Isabelle Attard interroge Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur les dépenses en frais
d'huissier pour les bénéficiaires de l'aide juridictionnelle. De nombreuses procédures judiciaires nécessitent les
services d'un huissier pour faire constater les faits avant la procédure elle-même. Les bénéficiaires de l'aide
juridictionnelle sont reconnus comme n'ayant pas suffisamment de ressources pour financer une procédure
judiciaire. Mais les frais d'huissier restent à leur charge, en attendant un éventuel remboursement lors d'un
procès gagné. Ces frais à débourser à l'avance créent une barrière à l'entrée, qui empêche de nombreux
citoyens d'obtenir la justice qui leur est due. Une solution pourrait être de créer un "droit à huissier" inclus dans
l'aide juridictionnelle, qui serait avancé par l'État. Le coût final de ce constat d'huissier serait supporté par la
partie jugée coupable à l'issue de la procédure. Elle lui demande ce qu'elle compte faire à ce sujet.
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